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Didactique du droit A
(MSDRO 31, automne 2024)

Le travail de groupe dans l’enseignement du droit

Les sources des obligations juridiques et la formation 
des contrats
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Quelques éléments 
sur la notion 
d’obligation juridique
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Quelques 
rappels sur 

la notion 
d’obligation 

juridique

une obligation au sens du droit
=
lien juridique entre deux personnes en 
vertu duquel l’une d’elles est tenue 
envers l’autre de faire une prestation 

Toute obligation juridique contient 
quatre éléments : les parties, la 
prestation, la cause juridique et la 
garantie !
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Les 4 
éléments 

d’une 
obligation

• les parties :
= des personnes physiques ou 
morales
ayant la capacité civile passive et 
active

• la prestation :
= tout sacrifice de quelque bien à 
l’avantage d’autrui (prestations de 
faire ou de s’abstenir, de prestations 
de fait ou de droit, de prestations 
uniques, périodiques ou continues)
dette = devoir qu’a le débiteur de faire 
une prestation au créancier 
créance = droit qu’a le créancier 
d’exiger l’exécution de la prestation 
par le débiteur
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Les 4 
éléments 

d’une 
obligation

• la cause juridique :
Toute obligation repose nécessairement 
sur un fondement juridique qui n’est 
donné que dans les cas et aux 
conditions fixés par la loi (≠ devoirs 
moraux, mais art. 63 II CO).

• la garantie :
En cas d’inexécution, le créancier 
dispose de moyens juridiques pour 
exiger et obtenir l’exécution (à défaut, il 
peut exiger la réparation du dommage 
causé).
Deux choses distinctes pour le débiteur : 
la dette et le devoir de répondre en cas 
d’inexécution (≠ obligations naturelles, 
ex. dettes de jeu, art. 513 CO) 
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Les sources des obligations
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1. les contrats

2. l’acte illicite (la responsabilité 
civile)

3. l’enrichissement illégitime
4. la loi

?
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https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19110009/index.html
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19110009/index.html
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Les sources des obligations
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• les sources 
légales

• les sources 
volontaires
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Les sources 
des 

obligations

Les sources légales :

– L’acte illicite (la responsabilité 
civile)

– l’enrichissement illégitime

– les autres dispositions légales 
du droit privé (ex. obligation 
d’entretien des enfants) ou du 
droit public (ex. obligation de 
payer des impôts)
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Les sources 
des 

obligations

les sources volontaires
(mais le fondement juridique demeure, 
cf. art. 1 CO) :
– le contrat

– l’acte juridique unilatéral (ex. 
testament, promesse publique 
de l’art. 8 CO)

– l’appartenance à un groupement 
(ex. créance de cotisation ou de 
dividende)

– les situations analogues (ex. 
gestion d’affaire sans mandat de 
l’art. 419 CO, contrat de travail 
de fait de l’art. 320 III CO)
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Le problème 
des sources 

volontaires des 
obligations :
les vices de 

consentement

• Erreur essentielle (23-24 C) : 
mauvaise représentation de la réalité qui porte 
sur des faits essentiels qui ont fondé la 
conclusion du contrat 

• Dol (28 CO) : 
induire intentionnellement en erreur une 
personne pour l’amener à conclure un contrat 

• Crainte fondée (29-30 CO) : 
contrainte exercée par une partie sur l’autre en 
vue de forcer celle-ci à conclure le contrat 

• Lésion (21 CO) :
disproportion évidente entre la prestation et la 
contre-prestation suite à l’exploitation de la 
faiblesse de l’autre
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Quelques éléments 
sur le travail de 
groupe
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Pourquoi le 
travail de 
groupe ?

• Une exigence 
institutionnelle

• Une légitimité 
pédagogique

• Une légitimité sur le 
plan épistémologique 
(par rapport à notre 
discipline, le droit)
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Les avantages 
pédagogiques 

du travail de 
groupe

• Démultiplier le temps de parole 
des élèves

• Eviter l’effet expert induit par 
l’intervention de l’enseignant

• Responsabiliser et rendre les 
élèves autonomes

• Favoriser la socialisation des 
élèves (communiquer, écouter, 
respecter, produire ensemble, 
être solidaires, …)
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Une plus-
value sous 
conditions

• Les interactions sociales sources de 
progrès cognitif si :
– les groupes sont formés de pairs
– des conflits cognitifs se produisent

• Une modalité de travail efficace si :
– des consignes claires sont 

données sur la composition des 
groupes, sur les tâches à effectuer, 
sur les rôles de chacun…,

– des productions communicables 
sont exigées,

– la réflexion individuelle est séparée 
de l’activité de groupe,

– tous les membres du groupe sont 
solidaires du travail commun.

• Mais ne pas organiser un travail de 
groupe si la tâche peut être résolue 
individuellement plus efficacement !
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Favoriser des 
tâches 

complexes et 
de hauts 
niveaux 

taxonomiques !

La question est donc de 
savoir ce que le dialogue, le 
désaccord et la confrontation 
entre pairs apportent à la 
réalisation de la tâche et, au 
final, à l’apprentissage 
désiré.
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Encore faut-
il convaincre 

les élèves 
des 

avantages 
du travail de 

groupe !

On réussit mieux une tâche à 
plusieurs que tout seul…

 
 … pour autant que les règles 

élémentaires de tout travail 
en groupe soient respectées !

Cf . le fameux test de la NASA !
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MP Bafort et Mauer : 

le test de la NASA en droit
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Un travail de groupe réussi ?

21

Quelle plus-
value du travail 
de groupe pour 
l’enseignement 

du droit ?

• Respect de principes, de valeurs, de 
règles dans le fonctionnement du 
groupe
Ø Prendre conscience que le droit 

influe sur la société (et sur le 
groupe en classe)

Ø Collaborer en étant tolérant et 
solidaire 

Ø Respecter un fonctionnement 
démocratique

Ø Devenir responsable et autonome

• S’habituer à être un futur acteur, vivre 
des situations, exercer des 
responsabilités, s’engager de manière 
constructive dans son environnement 
quotidien
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Quelle plus-
value du travail 
de groupe pour 
l’enseignement 

du droit?

Prendre en considération les points de 
vue des autres (reconnaître la pluralité 
des intérêts à protéger)

Prendre des décisions à l’intérieur de 
groupes et raisonner de manière 
juridique :

• Expliquer sa position et 
convaincre autrui : argumenter et 
contre argumenter, débattre

• Passer des solutions individuelles 
et particulières à une conclusion 
générale, puis à la résolution d’un 
cas : confrontation des opinions 
et pesées des intérêts, puis 
décision !
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La mise en 
œuvre du 
travail de 

groupe

• Comment constituer des 
groupes ?
– qui compose les groupes ?
– comment répartir les tâches 

entre les groupes ?
– quels rôles à attribuer dans 

les groupes ?
• Et le rôle de l’enseignant ?
 (surtout ne pas « tuer » le 

travail de groupe en donnant 
ou en validant les réponses !)

24
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Quelques éléments sur 
la mise en commun

G. Roduit, A24 25
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La mise en commun: exercice 1

Comment organise-t-on une mise en commun ?
(Comment passe-t-on des transparents des élèves au 
transparent de l’enseignant ?)

Prenons l’exemple de la mise en commun d’une résolution 
de cas sur la formation des contrats.

G. Roduit, A24 26
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Economie et droit, 3ème T 
 

 

ECGF 

Mise en commun des exercices sur la formation des contrats, prénom : …………………………………..………… 
 Cas n° 3 Cas n° 4 Cas n° 5 Cas n° 6 

Groupe 1 Groupe 2 Groupe 3 Groupe 4 Groupe 5 Groupe 6 Groupe 7 Groupe 8 
La/les règles 
est/sont 

présentée/s 

correctement ? 

(majeure) 

Oui  � 
Non � 

Commentaire : 

Oui  � 
Non � 

Commentaire : 

Oui  � 
Non � 

Commentaire : 

Oui  � 
Non � 

Commentaire : 

Oui  � 
Non � 

Commentaire : 

Oui  � 
Non � 

Commentaire : 

Oui  � 
Non � 

Commentaire : 

Oui  � 
Non � 

Commentaire : 

Les conditions 

d’application 

de la/les 

règle/s 
choisie/s sont 

vérifiées de 

manière 

complète ? 

(mineure) 

Oui  � 

Non � 

Commentaire : 

Oui  � 

Non � 

Commentaire : 

Oui  � 

Non � 

Commentaire : 

Oui  � 

Non � 

Commentaire : 

Oui  � 

Non � 

Commentaire : 

Oui  � 

Non � 

Commentaire : 

Oui  � 

Non � 

Commentaire : 

Oui  � 

Non � 

Commentaire : 

Une 

proposition de 

solution 
plausible est 

proposée ? 

(conclusion) 

Oui  � 

Non � 

Commentaire : 

Oui  � 

Non � 

Commentaire : 

Oui  � 

Non � 

Commentaire : 

Oui  � 

Non � 

Commentaire : 

Oui  � 

Non � 

Commentaire : 

Oui  � 

Non � 

Commentaire : 

Oui  � 

Non � 

Commentaire : 

Oui  � 

Non � 

Commentaire : 
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La mise en commun : exercice 1

Comment organise-t-on une mise en commun ?
(Comment passe-t-on des transparents des élèves au transparent 
de l’enseignant ?)

Prenons l’exemple de la mise en commun d’une résolution de 
cas sur la formation des contrats.

Observez la vidéo de cette mise en commun et critiquez-la de 
manière constructive en signalant les éléments positifs et 
ceux qu’il faudrait améliorer !

G. Roduit, A24 31
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La mise en 
commun : 
une phase 

essentielle !

Si l’on demande aux élèves de 
travailler (chercher), il est normal 
de s’intéresser à ce qu’ils 
produisent (trouvent) !
• d’où l’importance de montrer 

notre intérêt, d’une manière ou 
d’une autre, à l’ensemble des 
productions des élèves

• d’où l’importance de valoriser 
un travail dont les élèves sont 
fiers

33

A quoi sert 
la mise en 
commun ?

Le but de la mise en commun : 
prendre connaissance de toutes 
les productions des différents 
groupes. Cela implique d’avoir :
• des propositions sous une forme 

communicable et reproductible
• les propositions justes et fausses
• des propositions expliquées et 

comprises
• des propositions validées par la 

classe (et pas par l’enseignant !)
Une règle de base : la mise en 
commun devrait être distinguée de 
la synthèse !

34
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La mise en 
commun : le 

rôle de 
l’enseignant

Durant la mise en commun, 
l’enseignant n’est pas inactif. Il doit 
particulièrement être attentif à :
• gérer le temps de parole des 

différents rapporteurs, puis des 
autres élèves de la classe

• recadrer les présentations et les 
discussions par rapports aux 
questions données et aux objectifs 
visés

• faire expliciter ce qui n’est pas 
suffisamment clair

• garder des traces de ce qui est mis 
en commun (en les distinguant des 
productions originales)

35

Et si la mise 
en commun 
est plate et 

sans débat ?

Est-ce toujours la faute des élèves s’ils 
sont amorphes, apathiques et 
désintéressés ?
Et si l’enseignant n’avait pas réussi à 
donner du sens à la tâche donnée ?
Et si la formulation des consignes 
n’était pas aussi opérationnelle que 
souhaitée ?
Et si les niveaux taxonomiques ne 
dépassaient pas la compréhension ?
Et si les modalités de la mise en 
commun étaient tout simplement 
ennuyeuses ?

36
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La mise en commun : exercice 2

Comment passe-t-on des transparents des élèves au 
transparent de l’enseignant ?

Prenons l’exemple de résolutions de cas sur la formation 
des obligations…

Proposez, sur la base de cette activité et des productions 
des élèves, l’organisation d’une mise en commun (autre 
que par rapporteurs successifs) !

G. Roduit, A24 37
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Des modalités différentes 
pour la mise en commun

G. Roduit, A24 42

• Par rapporteurs successifs (avec transparents, posters, 
tableau noir, panneaux, mimes,  présentations orales, …)

• Par rapporteurs successifs avec compte-rendu écrit 
partiel (sur transparents, au tableau noir,…)
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Des modalités différentes 
pour la mise en commun

G. Roduit, A24 43

• Par panel de 
discussion ou 
« aquarium »

• Selon le 
système de 
« la tortue »

!
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Des modalités différentes 
pour la mise en commun

G. Roduit, A24 44

• Par intergroupes

• Selon le système de 
l’intercommunication 
rotative

!
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Après le 
travail de 

groupe,  
son 

exploitation

1. La mise en commun de ce qui 
a été produit

 (prendre connaissance des 
productions des groupes)

2. La correction de ce qui a été 
produit

 (critique par les pairs et la classe, 
correction par l’enseignant)

3. La synthèse du savoir appris
 (structuration du savoir par 

l’enseignant)
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